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SOBEGI X  Pour se relancer, la plateforme veut booster son attractivité 
et sa compétitivité, avec l’objectif de devenir une référence européenne. P. 2-3 █
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Trois braqueurs 
activement 
recherchés 
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Circulation à Pau : la boucle autour 
du centre-ville au banc d’essai
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L’incendie de la 
tribune toujours 
inexpliqué 
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distributeurs 
à la barre 
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« Plan d’avenir » à Sobegi : 

TOTAL 
repasse à la caisse
XDétenue par le groupe pétrolier, cette entreprise du bassin de Lacq veut revenir à 

l’équilibre après avoir perdu 40 millions d’euros en trois ans. XD’où l’investisse-

ment de 30 millions, mais aussi les redéploiements de postes annoncés.

C’est une nouvelle secousse pour 
le bassin de Lacq. Elle occasion-
nera moins de dégâts que la fer-
meture d’ici fin 2018 de l’usine 
Yara, à Pardies (lire par ailleurs). 
Mais les annonces effectuées mer-
credi du côté de la Sobegi (Société 
béarnaise de gestion industrielle), 
dont l’actionnaire unique est 
Total, interviennent tout de même 
dans un contexte local délicat. 

Pour autant, le « projet d’ave-
nir » déroulé devant les salariés (ils 
sont 285) par Gilles Noguérol, pré-
sident d’une structure jusque-là 
très déficitaire, se révèle relative-
ment indolore au plan social. On 
peut même en faire une lecture 
plutôt positive en retenant 
l’important investissement de 
30 millions d’euros qui résulte du 
nouvel effort financier consenti 
par la major pétrolière. 

L’enveloppe, qui sera utilisée au 
cours des trois prochaines années, 
doit permettre « d’améliorer la 
compétitivité, d’abord pour la 
Sobegi mais aussi ses clients », a-
t-on pu entendre. Il s’agit de 
« booster l’attractivité, de rendre 
la plateforme plus visible, et de 
devenir une référence euro-
péenne en sortant du prisme 
béarnais », note Gilles Noguérol. 

Pour rappel, le cœur de métier de 
la Sobegi, levier essentiel du déve-
loppement économique du bas-
sin de Lacq, est la fourniture des 
utilités (énergie, traitement des 
rejets, etc.) et de services. 

47 postes sortis du périmètre 
Concrètement, les travaux por-

teront sur l’amélioration de la 
performance énergétique (ren-
dement des chaudières, etc.), la 
modernisation du réseau électri-
que, ainsi que des opérations de 
rénovation plus larges. Com-
ment, par exemple, « consom-
mer moins de gaz tout en réali-
sant les mêmes quantités de pro-
duits ? » illustre le président. 

L’autre volet du plan touche à 
la dimension sociale qui, selon la 
direction, fait l’objet « d’une 
adaptation d’organisation à la 
fois exemplaire et responsable ». 

Dans le détail, 47 postes pris sur 
tous les services sortent du péri-
mètre Sobegi, plus de la moitié 
(31) étant concernés par « des 
mesures d’âge » (départs en 
retraite ou préretraite). Les autres 
(16 personnes) sont redéployés, 
notamment sur le centre Jean-
Féger de Total, à Pau. 

« Il n’y avait pas de plan B » 
En clair : ni départs contraints, 

ni licenciements secs. Et la 
volonté affichée de ne pas aller 
au-delà à l’avenir. « Il n’y avait pas 
de plan B, reprend Gilles Nogué-
rol. Mais nous sommes confiants, 
cela suffira. » « Aucun agenda 
caché n’existe ! » ajoute-t-il. Non 
sans préciser que « Total, qui se 
conduit comme un coach sportif, 
donne les moyens mais attend 
aussi des résultats ». Ils devront 
être au rendez-vous dès l’an pro-
chain, sous la forme d’un équili-
bre comptable. Voilà pourquoi la 
Sobegi se devait de procéder à de 
sérieuses retouches, à cause à la 
fois « d’une organisation qui était 
surdimensionnée et d’un schéma 
industriel qui n’était plus adapté 
au contexte ». 

De toute façon, le niveau affo-
lant atteint par les pertes sèches 
ces dernières années parle de lui-

EN CHIFFRES  

100 M€ C’EST LE 

CHIFFRE D’AFFAIRES ANNUEL 

DE LA SOBEGI. 80 % SONT 

RÉALISÉS À INDUSLACQ 

GRÂCE SURTOUT À TORAY, 

ARKEMA ET ABENGOA

Gilles Noguérol, président de la Sobegi, l’a rappelé :            

ZOOM 

Un plan plutôt bien accueilli par les syndicats 

François Hérauld (délégué CGT) : « Dans une situation économique pas 
facile, nous restons sereins mais vigilants. Ce plan, qui est un mal pour un 
bien, démontre la volonté de Total de maintenir le bassin en vie, sinon la 
Sobegi aurait fermé. Cette réorganisation est jouable. » 
Stéphan Rossé (FO) : « L’investissement est un signe fort de Total pour 
pérenniser l’emploi. Certains paramètres devaient être optimisés. La perte 
de 50 postes sans licenciement, cela traduit les valeurs d’un groupe. Main-
tenant, on craint d’autres étapes car ce plan peut ne pas suffire. » 
David Habib (député) : « J’aurais préféré que cet ajustement n’ait pas lieu, 
mais au regard des modalités négociées, je salue la démarche adoptée. 
J’ai confiance dans Total et le management de Sobegi. Les efforts consen-
tis paieront. Il faut accueillir un nouvel investisseur, c’est indispensable. » 
Jacques Cassiau-Haurie (président CCLO) : « L’investissement est 
important, la plateforme va s’ajuster par rapport aux besoins et l’arrivée 
de nouveaux industriels. Je me réjouis qu’il y ait des mesures d’accom-
pagnement pour les salariés, on sent derrière la main de Total. »

VIDÉO X
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37 566 euros de costumes 

pour la campagne 

présidentielle de 2002 : 

François Bayrou s’explique

L’Occitanie Tower, futur 

gratte-ciel de 150 mètres  

de haut et 40 étages  

à Toulouse

LE  +  LU X INSOLITE X

Une adolescente abusée sur internet : sa mère témoigne

Si Karl Marx devait réécrire son « Manifeste du Parti com-
muniste », il pourrait l’entamer aujourd’hui par : « Un spec-
tre hante l’Europe : le spectre du national-populisme ». Ce 
n’est plus le communisme, en effet, qui hante les esprits 
mais cette forme d’extrémisme qui connaît une bonne fortune 
électorale dopée par la victoire de Trump et le vote du Brexit. 
Les élections législatives aux Pays-Bas ont attiré tous les 
regards avec la course en tête dans les sondages de Geert Wil-
ders, tribun peroxydé qui emprunte tout autant à Marine Le 
Pen, Boris Johnson, Frauke Petry ou Beppe Grillo, pour s’en 
tenir aux « modèles » européens. Certains voulaient même y 
voir une sorte de répétition générale de la vague national-
populiste qui pourrait déferler cette année en France et en 
Allemagne. Cela n’a pas vraiment été le cas. Au final, le cen-
tre-droit du Premier ministre Mark Rutte a tiré son épingle du 
jeu en arrivant largement en tête du scrutin, et la progres-
sion du PVV de Geert Wilders est limitée, ce sont les Verts qui 
ont percé et la gauche social-
démocrate qui s’est effondrée. 
L’exclusive polarisation autour 
de ce « spectre » extrémiste 
qui prospère sur de profonds 
malaises identitaires et 
sociaux, érigeant comme 
boucs émissaires l’Europe, les 
musulmans, les immigrés, les 
« élites », conduit parfois à 
mésestimer toutes les autres 
logiques politiques nationales. 
Quel que soit le score qui serait le sien, il était improbable que 
Wilders puisse accéder au pouvoir, tous les autres partis ayant 
refusé par avance d’en faire un allié. Même Marine Le Pen ne 
va pas aussi loin que lui, qui veut interdire le Coran, fermer les 
mosquées et refuser l’entrée des étrangers musulmans sur 
le territoire national. Une démarche qui n’est pas donc pas 
celle de la « dédiabolisation » façon FN en France, qui veut 
croire à ses chances à un second tour de présidentielle. C’est 
un paradoxe institutionnel auquel les partis « républicains » 
français devraient réfléchir. La proportionnelle intégrale qui 
caractérise le mode de scrutin hollandais conduit à la forma-
tion obligée de coalitions parlementaires isolant l’extrême 
droite même si son score est élevé, alors que le scrutin majo-
ritaire à la française n’est plus un garde-fou aussi assuré que 
par le passé pour empêcher le FN d’accéder au pouvoir du fait 
de la crise des partis de gouvernement et l’abstention. 
Mais une autre particularité des Pays-Bas peut aussi rete-
nir l’attention : ils connaissent une certaine prospérité avec 
plus de 2 % de croissance et moins de 6 % de chômage ; 
pour autant, cela n’entame pas les scores de Geert Wilders 
qui demeurent relativement élevés. C’est dire que l’explica-
tion reste un peu courte qui fait du spectre national-popu-
liste le seul produit des désordres de la mondialisation.

ÉDITORIAL 
X

« UN “SPECTRE” 

EXTRÉMISTE QUI 

PROSPÈRE SUR DE 

PROFONDS MALAISES 

IDENTITAIRES ET SOCIAUX »

JEAN-MICHEL HELVIG

Les Pays-Bas résistent  
à l’extrême droite
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LA GAZETTE DU 64 X

LGV : LES PREMIERS TARIFS POUR 
LE TRAJET PAU-PARIS SONT SORTIS 

La SNCF a dévoilé ce 
mercredi matin ses nou-
veaux tarifs liés à la mise 
en service le 2 juillet de 
la nouvelle ligne à 
grande vitesse (LGV) 
Sud-Europe Atlantique, 
qui permettra de gagner 
une grosse heure entre 
Paris-Montparnasse et 
l’Aquitaine. 
Début juillet, avec un 
billet non échangeable, 
le trajet Pau-Paris sera, 
avec le tarif Prem’s, le plus souvent à 44 euros, et on trouve même 
pour certains trains, des billets à 25 euros. Pour Orthez-Paris, les 
tarifs sont identiques : 44 euros en Prem’s et une poignée de trains 
à 25 euros pour un trajet en moins de 4 heures. Enfin, ces tarifs se 
retrouvent aussi pour Dax-Paris avec toutefois une offre plus impor-
tante de trains à 25 euros. Ces tarifs ont évidemment vocation à 
évoluer en fonction du niveau de remplissage des trains. 
À ce jour, le train se révèle en tout cas meilleur marché que l’avion, 
le meilleur prix début juillet pour Pau-Orly étant de 50 euros. Niveau 
auquel il faut bien sûr ajouter le transfert vers le cœur de Paris, que 
ce soit en taxi ou avec les transports en commun. Cela dit, comme 
nous l’écrivions dans notre édition de mercredi, les trajets en TGV 
depuis Pau par exemple dureront en moyenne 4 h 20, contre 1 h 20 
pour l’avion… Le match n’est donc pas tout à fait joué. 
Ce qui n’empêche pas certains élus, ailleurs, de s’inquiéter de ne voir 
jamais passer la LGV un jour. C’est le cas de Jean-Luc Moudenc, 
le maire de Toulouse, qui a pris sa plume pour s’étonner, voire « dire 
son mécontentement » d’avoir entendu Guillaume Pepy, PDG de la 
SNCF, estimer que le tronçon Tours-Bordeaux serait « le dernier 
pour le moment ».

La SNCF a mis en vente hier les premiers billets de 

LGV à des prix très attractifs. © CREDIT PHOTO

Surfrider relance ses nettoyages 
La fondation Surfrider, très présente sur la 

côte basque, relance ses « Initiatives océa-

nes », pour la 23
e

 année, et en appelle aux 

bonnes volontés pour le nettoyage les plages 

de leurs déchets. Dans les Pyrénées-Atlanti-

ques, plusieurs ramassages sont prévus cette 

semaine, comme sur la plage de la Barre à 

Anglet ce jeudi à 17h ; ou encore celui de la 

plage des Sables d’Or, toujours à Anglet 

demain vendredi à partir de 14h. Plus d’infos 

sur le site www.initiativesoceanes.org.

SWAP & SURF LANCE UN APPEL 

Le Palois Sylvain Garms, fondateur du site Swap & Surf, prépare 
aujourd’hui une application à destination des surfeurs en voyage. 
Depuis 2010, Swap & Surf développe l’échange de logements, 
de bons plans et l’accueil entre surfeurs, grâce à sa plateforme 
web. Aujourd’hui, Sylvain Garms et son équipe préparent une 
application, toujours à destination des surfeurs en voyage. Afin 
de répondre au mieux aux attentes des futurs utilisateurs, et 
dans le souci d’une démarche collaborative, le jeune entrepre-
neur invite les surfeurs à participer à un sondage en ligne. 
La future application mobile s’appuiera sur l’expérience et la connais-

sance des surfeurs locaux. L’ambi-
tion : proposer un service géoloca-
lisé de tout ce dont un surfeur en 
déplacement peut avoir besoin 
(bons spots, où louer une planche, 
où la faire réparer, que faire lorsqu’il 
n’y a pas de vagues, trouver des 
membres du réseau S & S…). 
Cette cartographie globale viendra 
des surfeurs, de ceux qui prati-
quent, sans autre intermédiaire. A 
noter enfin que Swap & Surf vient 
d’obtenir le soutien de la Région 
Nouvelle-Aquitaine. Une subven-
tion qui permet au réseau de pour-
suivre son développement favori-
sant l’économie collaborative.

Sylvain Garms prépare une nouvelle 

application mobile. © ARCHIVE P.P.

même. La Sobegi a en effet aban-
donné pas moins de 40 millions 
d’euros depuis 2014 (dont 25 M€ 
sur le seul exercice 2015). Il deve-
nait donc plus qu’urgent de rem-
plir les caisses. Total vient de s’y 
atteler, une nouvelle fois, au nom 
de certains engagements et d’un 
fort attachement au territoire, 
confirmé jusqu’au sommet du 
groupe pétrolier par le PDG 
Patrick Pouyanné. 

Mais ce mercredi, chacun (y 
compris les syndicats) a bien 
compris que le robinet pourrait, 
un jour, rester fermé. Un risque 
que le bassin de Lacq, plutôt 
patraque ces derniers temps, ne 
peut pas prendre. 
GÉRARD CAYRON Ig.cayron@pyrenees.com

La réunion d’information aux 
salariés, réunis en assemblée 
générale mercredi matin à 
l’usine de Pardies, après le 
comité central d’entreprise 
(CCE) parisien de la veille, a con-
firmé un regain de tension au 
sein de l’unité Yara promise à la 
fermeture. Le personnel ressent 
« très mal », selon plusieurs par-
ticipants, la volonté de la direc-
tion d’accélérer le mouvement 
avant le déclenchement du plan 
social annoncé pour le 12 avril. 

A ce jour, l’usine béarnaise 
continue de tourner mais au 
ralenti, notamment côté appro-
visionnements, la demande 
d’effectuer des heures supplé-
mentaires restant pour l’heure 
lettre morte. 

En plus du défilé organisé 
mardi prochain à Pardies dans le 
cadre d’une journée nationale de 
défense de la chimie en France, il 
est prévu que les négociations se 

poursuivent dès le lendemain 
mercredi. Cette rencontre entre 
direction et syndicats aura lieu 
elle aussi à Pardies, le président 
de Yara France, Thierry Loyer, 
ayant accepté de revenir en 
Béarn comme au lendemain de 
l’annonce de la fermeture. Il 
devrait être assez fraîchement 
reçu. Un « comité d’accueil » est 
même déjà prévu dès sa des-
cente d’avion ! 

Enfin, une délégation du per-
sonnel, accompagnée par le 
député David Habib, sera reçue 
le 10 avril au ministère de 
l’Industrie afin de travailler sur 
d’éventuelles pistes de reprise 
du site béarnais. 

G. C. Ig.cayron@pyrenees.com

La semaine prochaine sera 

chargée pour les acteurs du 

dossier de l’entreprise de 

Pardies vouée à la fermeture. 

Le personnel s’apprête à 

recevoir une nouvelle fois le 

PDG du groupe norvégien.

Yara : des salariés remontés, 
le PDG France revient mercredi

Thierry Loyer (à g.) à Pardies au lendemain 

de l’annonce de la fermeture de Yara. ©  A. T.

             « Total attend des résultats. » © NICOLAS SABATHIER

Pour se relancer, la Sobegi veut « booster [son] attractivité » et « devenir une référence européenne en sortant du prisme béarnais ». © ARCHIVE J.-P. G.


